Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la participation des femmes à la prise de décision politique - qualité et égalité, adoptée par la Commission le 6 juin 2012
1.
Rapporteur: Sirpa PIETIKÄINEN (PPE/FI)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0029/2012 / P7_TA(2012)0070
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 mars 2012
4.
Objet: participation des femmes à la prise de décision politique - qualité et égalité
5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution invite la Commission à promouvoir des stratégies efficaces qui comportent plusieurs facettes afin de réaliser la parité dans les postes de prise de décision politique pourvus par voie d'élection ou de nomination (paragraphe 1). Elle invite également la Commission à veiller à ce que des financements de l'UE soient disponibles, entre autres, pour des campagnes de sensibilisation visant à augmenter la participation des femmes à la prise de décision politique (paragraphes 9, 10, 11 et 18); à s'engager à réaliser l'objectif de la parité au sein de ses propres instances décisionnelles, en établissant et en appliquant des systèmes de quotas et d'autres formes d'action positive lors du recrutement de hauts fonctionnaires (paragraphe 13); à continuer de recueillir et de diffuser des données comparables au niveau de l'Union européenne en utilisant sa base de données sur les femmes et les hommes dans les postes à responsabilité et à soumettre, à la commission des droits de la femme et de l'égalité des genres du Parlement européen, un rapport annuel sur la progression de l'égalité entre les femmes et les hommes dans le cadre du processus décisionnel au sein de l'Union européenne (paragraphes 26 et 27). La résolution invite la Commission et le SEAE à promouvoir une représentation équilibrée des femmes dans la vie politique dans le domaine des relations extérieures (paragraphes 29 et 31) et à s'assurer qu'une aide financière et technique appropriée est mise à la disposition des programmes spéciaux qui visent principalement à accroître la participation des femmes aux processus électoraux et à y associer des ONG locales (paragraphe 30).
7.
Réponse aux requêtes formulées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission rappelle qu'il revient aux États membres et aux partis politiques d'assurer une participation égale des hommes et des femmes à la vie politique et aux élections, tout en tenant compte des contextes et des règles au niveau national.
Parmi les priorités de la stratégie de la Commission pour l'égalité entre les femmes et les hommes (2010-2015), il convient de mentionner la promotion de la parité en matière de prise de décision politique, domaine dans lequel la Commission met en œuvre plusieurs mesures. Elle encourage les différents acteurs concernés à améliorer la situation grâce au dialogue politique, à la mise au point d'indicateurs communs au niveau de l'UE afin de mesurer les progrès réalisés, à la mise en œuvre d'activités de sensibilisation, à la promotion de bonnes pratiques et à un soutien financier. Elle assure un suivi régulier de la situation au moyen de sa base de données sur les femmes et les hommes dans les postes à responsabilité, son «rapport sur les progrès réalisés en matière d'égalité entre les femmes et les hommes» publié annuellement et d'autres rapports thématiques sur la participation des femmes et des hommes aux prises de décision.
L'une des priorités du programme 2013 «droits fondamentaux et citoyenneté» sera de remédier au déséquilibre hommes-femmes en ce qui concerne la participation aux élections au Parlement européen, en fournissant un soutien aux initiatives visant à encourager la participation des femmes en tant qu'électrices et candidates lors de ces élections. La Commission continuera plus généralement à promouvoir la participation des femmes à la vie démocratique de l'Union. Le programme «droits et citoyenneté», qui succède pour la période 2014-2020 au programme «droits fondamentaux et citoyenneté» et qui est actuellement soumis au processus de décision interinstitutionnel, a notamment pour objectif d'encourager l'exercice des droits dérivant de la citoyenneté européenne et de promouvoir la mise en œuvre effective de l'égalité entre hommes et femmes.
L'actuel programme «Europe pour les citoyens (2007-2013)» encourage les candidats à tenir compte de la parité hommes-femmes, qui constitue l'un de ses critères d'attribution qualitatifs. La proposition relative au successeur de ce programme pour la période 2014‑2020 est actuellement soumise au processus de décision interinstitutionnel. Cette proposition prévoit des possibilités de financement pour des projets qui visent à encourager l'engagement dans la vie démocratique de l'UE («engagement démocratique et participation civique») et qui sont menés par des autorités locales et régionales, des associations de citoyens, des organisations de la société civile ainsi que des institutions d'enseignement et de recherche. Il sera tenu compte de la dimension d'égalité des sexes lors de la mise en œuvre du programme.
Pour ce qui est de la promotion de la parité homme—femmes au sein de son propre personnel, la Commission a adopté une stratégie relative à l'égalité entre les femmes et les hommes à la Commission pour la période 2010-2014, qui fixe des objectifs à atteindre d'ici 2014 (25 % des postes d'encadrement supérieur et 30 % des postes d'encadrement moyen devraient être occupés par des femmes; en outre, 43 % des postes AD non gestionnaires devraient être confiés à des femmes). Ces objectifs ont été fixés sur la base d'une analyse rigoureuse des prévisions de départs à la retraite et des réserves de candidats disponibles. La stratégie prévoit également un suivi étroit et des mécanismes de présentation de rapports.
La Commission encourage le réseautage et l'échange de bonnes pratiques entre femmes au niveau de l'UE par l'intermédiaire de son réseau européen pour la promotion des femmes aux postes à responsabilité dans la politique et l'économie et de son programme d'échange de bonnes pratiques. Elle soutient également des activités de sensibilisation par l'organisation de conférences et d'autres événements, ainsi que la diffusion de publications ou d'autres supports d'information. Par ailleurs, le Fonds social européen finance des mesures au niveau national afin de promouvoir des programmes de formation et de marrainage visant à faire progresser la carrière des femmes.
Dans sa stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes, la Commission s'engage à tout mettre en œuvre pour continuer à améliorer le cadre visant à parvenir à un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée, en veillant en particulier à garantir des modes de garde de qualité. La Commission fera notamment rapport sur les résultats des États membres en matière de structures d'accueil des enfants. Il n'en demeure pas moins que l'élaboration des politiques appropriées au niveau national continue à relever de la responsabilité des États membres.
Pour ce qui est du suivi de la situation, la Commission continuera de recueillir les données disponibles sur la base d'indicateurs communs au moyen de sa base de données sur les femmes et les hommes occupant des postes à responsabilité et de faire rapport sur l'évolution de la situation chaque année. Les résultats seront, comme de coutume, présentés à la commission «droits de la femme et égalité des genres» du Parlement européen.
En ce qui concerne la promotion de la parité hommes-femmes dans les politiques extérieures, le SEAE a beaucoup insisté sur la nécessité d'encourager celle-ci à tous les niveaux de nomination, tant au siège que dans les délégations, et a soutenu tous les efforts entrepris pour intégrer cet aspect dans la future politique du personnel, actuellement en cours d'élaboration. Le service de ressources humaines du SEAE a adopté un certain nombre de mesures incitatives en vue d'assurer une parité hommes-femmes dans tous les jurys de sélection. A compétences égales pour un même poste, la préférence sera donnée à une candidate.  Parallèlement, une consultation des États membres est en cours afin d'exploiter les meilleures pratiques et de tirer parti des mesures qui ont permis d'augmenter le nombre de candidatures féminines.
Dans les lignes directrices relatives aux candidatures aux postes de directeurs des agences de l'ONU, le Conseil de l'UE a indiqué qu'il convenait de respecter pleinement la parité entre hommes et femmes dans les règles et la pratique de l'ONU, tout en veillant à ce que le profil des candidats corresponde aux critères professionnels, politiques et de gestion. L'Union européenne continue à mettre en œuvre sa politique dédiée aux femmes, à la paix et à la sécurité, adoptée en 2008, qui fait appel à des outils aussi variés que la coopération au développement, la politique commune de sécurité et de défense et le dialogue politique. L'UE soutient les initiatives liées aux femmes, à la paix et à la sécurité à hauteur d'environ 200 millions d'euros par an. L'UE dispose maintenant de conseillers et de points focaux pour les questions d'égalité pour chacune de ses missions de gestion de crise dans le monde. Elle continue à mettre au point des modules de formation spécifiques sur les droits de l'homme et la dimension de genre dans la gestion des crises, en mettant l'accent sur les violences sexuelles dans les conflits armés. Elle continue également de travailler étroitement avec les Nations unies, notamment en apportant son soutien à ONU Femmes pour la réalisation du projet «rapprochement entre les femmes dans le cadre de conflits», qui vise à renforcer l'obligation de rendre des comptes dans la mise en œuvre des résolutions du Conseil de sécurité sur les femmes, la paix et la sécurité dans différentes régions géographiques. L'UE poursuit également son soutien à des projets spécifiques de renforcement des capacités menés en faveur de réseaux de femmes dans des pays touchés par des conflits.
Le travail de la Commission concernant la promotion de l'égalité hommes-femmes au sein de l'UE est étroitement lié aux efforts de l'UE dans des pays tiers. L'UE utilise de manière systématique son influence, par le biais de toutes les politiques pertinentes de son action extérieure, pour encourager l'égalité des sexes et la participation des femmes aux prises de décisions dans le monde entier. Parmi les principaux exemples, il y  lieu de citer la mise en œuvre du Plan d'action de l'UE sur l'égalité entre les hommes et les femmes et l'émancipation des femmes dans le développement (2010-2015) ainsi que le soutien apporté par l'UE aux efforts des pays partenaires pour favoriser l'égalité des sexes dans le cadre de la politique européenne de voisinage. La Commission a en outre lancé un appel à propositions sur la question de l'émancipation économique et sociale des femmes dans le cadre de l'instrument thématique «Investir dans les ressources humaines» et finance actuellement plus de 200 programmes dans le monde entier afin de promouvoir les droits des femmes dans le cadre de l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme.
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